
Les mouvements internationaux de capitaux ont connu
un accroissement rapide ces dernières années et con-
tribuent en grande partie à la tendance à l'intégration

économique mondiale. Le volume mondial de l'investisse-
ment étranger direct (IED) a plus que décuplé au cours
des deux dernières décennies, passant de 594 milliards
de dollars américains en 1982 à 6,9 billions de dollars
américains en 2002.

Le Canada prend une part active dans l'économie mon-
diale. Le chiffre de l'investissement direct canadien à
l'étranger (IDCE) a plus que quadruplé entre 1990 et
2002, passant de 98,4 à 432 milliards de dollars. Au cours
de la même période, la valeur de l'investissement étranger
direct au Canada a plus que doublé, passant de 131 à
349 milliards de dollars. Depuis 1997, le volume de
l'IDCE dépasse celui de l'IED au Canada.

Les investissements des entreprises canadiennes à l'étranger
stimulent à la fois l'activité économique intérieure et les
exportations de produits et de services canadiens. Pour
beaucoup d'entreprises canadiennes, l'investissement à
l'étranger est un élément essentiel de la stratégie d'affaires,
surtout sur les marchés à forte croissance où une présence
physique est souvent nécessaire pour un accès réel. Ces
entreprises sont conscientes qu'un niveau élevé d'investisse-
ment sur les marchés étrangers va souvent de pair avec un
meilleur taux de pénétration des exportations sur ces
marchés. De fait, l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) a constaté que
chaque dollar d'investissement direct réalisé à l'étranger
engendrait deux dollars d'exportations supplémentaires.

En 2002, 47 % de l'IDCE (202 milliards de dollars) ont
été réalisés aux États-Unis et 23 % (soit 100 milliards
de dollars) dans les pays de l'Union européenne. Les
Caraibes, l'Amérique latine et le japon attirent également
beaucoup l'investissement canadien. Suivant la tendance
mondiale, le Canada investit de plus en plus dans les pays
en développement. En 1990, 13 % des investissements
canadiens (13,1 milliards de dollars) ont été effectués dans
des pays en développement qui ne sont pas membres de
l'OCDE. En 2002, cette proportion est passée à quelque
20 % (87 milliards de dollars).

En 2002, le secteur des services financiers et de l'assurance
a absorbé 41 % de l'IDCE. Il en demeure donc le prin-
cipal bénéficiaire. Cette même année, des montants
considérables d'IDCE ont été injectés d'une part dans
les services et le commerce de détail, et d'autre part dans
le secteur de l'énergie et des métaux, si bien que leur part
du volume total de l'IDCE s'est élevée à 13 % et
19 % respectivement.

Le caractère bénéfique des courants d'investissements est
aujourd'hui largement admis, et les pays se font une vive
concurrence pour attirer l'investissement étranger. Au
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